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37e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2015 

Projet de loi de finances pour 2015 

Texte du projet de loi – no 2234  

SECONDE PARTIE 
MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES  

TITRE IER  

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2015  
–  CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 32 

Il est ouvert aux ministres, pour 2015, au titre du budget 
général, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement aux montants de 

410 613 652 074 € et de 395 617 020 335 €, conformément 
à la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi.  

ÉTAT B 

(Article 32 du projet de loi) 

Répartition, par mission et programme,  
des crédits du budget général 

BUDGET GÉNÉRAL   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

Justice 9 239 760 843 7 939 434 981 

Justice judiciaire 3 008 804 484 3 078 894 732      

Dont titre 2 2 136 880 351 2 136 880 351 

Administration pénitentiaire 4 725 115 946 3 396 557 650      

Dont titre 2 2 117 411 335 2 117 411 335 

Protection judiciaire de la jeunesse 780 279 108 777 779 108      

Dont titre 2 460 279 108 460 279 108 

Accès au droit et à la justice 364 478 839 363 065 104 

Conduite et pilotage de la politique de la justice 357 432 545 318 772 545      

Dont titre 2 131 372 545 131 372 545 

Conseil supérieur de la magistrature 3 649 921 4 365 842      

Dont titre 2 2 657 111 2 657 111 
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Amendement no 116  présenté par M. Collard et 
Mme Maréchal-Le Pen. 

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits 
de paiement :    

(en euros) 

Programmes  +  -  

Justice judiciaire 17 500 000 0 

Dont titre 2 17 500 000 0 

Administration pénitentiaire 17 500 000 0 

Dont titre 2 17 500 000 0 

Protection judiciaire de la jeunesse 0 0 

Dont titre 2 0 0 

Accès au droit et à la justice 0 0 

Conduite et pilotage de la politique de la justice 0 35 000 000 

Dont titre 2 0 35 000 000 

Conseil supérieur de la magistrature 0 0 

Dont titre 2 0 0 

TOTAUX  35 000 000 35 000 000 

SOLDE  0 

JUSTICE�

Article 56 

1 I. - L’article 1635 bis P du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

2 a) Le montant : « 150 € » est remplacé par le 
montant : « 225 € » ; 

3 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

4 « Ce droit est perçu jusqu’au 31 décembre 2026. » 

5 II. – Le II de l’article 54 de la loi no 2009–1674 du 
30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 est 
abrogé. 

6 III. – Le I s’applique aux appels interjetés à compter 
du 1er janvier 2015. 

Amendement no 47  présenté par M. Coronado, 
M. Alauzet, Mme Sas, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et 
M. Roumegas. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 48  présenté par M. Coronado, 
M. Alauzet, Mme Sas, Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 

Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili et 
M. Roumegas. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendement no 150  présenté par M. Guy Geoffroy, 
M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, 
M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Barbier, M. Bénisti, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
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geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 225 € » 
le montant : 
« 185 € ». 

Après l'article 56  

Amendement no 174  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 56, insérer l'article suivant :  
À la première phrase du premier alinéa du II de l’article 30 

de la loi no 2007–291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer 
l’équilibre de la procédure pénale, le mot : « huitième » est 
remplacé par le mot : « dixième ». 

Amendement no 173 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Après l'article 56, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa de l'article 100 de la loi no 2009–1436 du 

24 novembre 2009 pénitentiaire est ainsi modifié : 
1° Au début, les mots : « Dans la limite de cinq ans à 

compter de la publication de la présente loi » sont remplacés 
par les mots : « Jusqu’au 31 décembre 2017 » ; 

2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Avant le 31 décembre 2017, le Gouvernement présente 

au Parlement une information financière et budgétaire 
relative à l’exécution des programmes immobiliers péniten-
tiaires depuis la promulgation de la présente loi et relative à 
leur impact quant au respect de l’objectif de placement en 
cellule individuelle ».  

Sous-amendement no 207  présenté par M. Coronado, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter cet amendement par les deux alinéas suivants : 
« II. – Le même article est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Il ne peut être dérogé au placement en cellule individuelle 

pour les personnes dont la situation particulière le requiert, 
notamment en raison de leur état de fragilité, de leur état de 
santé, de leur âge ou de la nécessité de préserver leur vie 
privée, sauf lorsque ces personnes présentent une demande 

expresse contraire ou que les risques qu’elles encourent justi-
fient qu’elles ne soient pas laissées seules. Un décret fixe les 
catégories de personnes concernées. ». 

Amendement no 175  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 56, insérer l'article suivant :  
Au premier alinéa du III de l'article 70 de la loi no 2011- 

1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des 
contentieux et à l'allègement de certaines procédures juridic-
tionnelles, l’année : « 2015 » est remplacée par l’année : 
« 2017 ». 

Amendement no 203 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Après l'article 56, insérer l'article suivant :  
La République française reconnaît le caractère discrimina-

toire et abusif du licenciement pour faits de grève des 
mineurs grévistes en 1948 et 1952, amnistiés en application 
de la loi no 81–736 du 4 août 1981 portant amnistie, les 
atteintes ainsi portées à leurs droits fondamentaux et les 
préjudices qui leur furent ainsi causés. 

Elle leur ouvre, en outre, droit au bénéfice des mesures 
suivantes: 

1° Une allocation forfaitaire de 30.000 € est versée à 
chacun des mineurs licenciés pour faits de grève en 1948 
et 1952. 

En cas de décès de l’intéressé l’allocation forfaitaire est 
versée au conjoint survivant. Lorsque l’intéressé a contracté 
plusieurs mariages l’allocation est répartie entre le conjoint 
survivant et le ou les précédents conjoints. 

Si l’un des conjoints ou ex-conjoints est décédé, l’allocation 
à laquelle il aurait pu prétendre est répartie en parts égales 
entre les enfants nés de son union avec l’intéressé. 

Une allocation spécifique de 5.000 € est par ailleurs versée 
aux enfants de ces mineurs. 

La liquidation et le versement de l’allocation forfaitaire et 
de l’allocation spécifique sont assurés par l’Agence nationale 
de garantie des droits des mineurs. 

2° Pour le calcul des prestations de chauffage et de 
logement en espèces, les bénéficiaires peuvent faire valoir 
auprès de l’Agence nationale de garantie des droits des 
mineurs tout élément permettant de justifier une reconstitu-
tion de carrière qui pourraient conduire à un calcul plus 
favorable de ces prestations. 

3° Les mineurs qui ont été déchus de leurs distinctions 
honorifiques et ceux qui, titulaires d’un grade militaire, ont 
été dégradés, du fait de leur participation à ces grèves, sont 
réintégrés dans leurs différentes distinctions et grade. 

4° Les programmes scolaires et les programmes de 
recherche en histoire et en sciences humaines accordent 
aux grèves des mineurs de 1948 et 1952 la place conséquente 
qu’elles méritent. Une mission composée par les ministères 
en charge de la culture et de l’éducation nationale proposera 
au Gouvernement des actions de commémoration adaptées.             
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PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2015 

Compte rendu de la commission élargie du jeudi 
23 octobre 2014 

(Application de l’article 120 du Règlement) 

Justice 

La réunion de la commission élargie commence à quinze 
heures, sous la présidence de M. Gilles Carrez, président de la 
commission des finances, de M. Jean-Jacques Urvoas, président 
de la commission des lois. 

M. le président Gilles Carrez. Madame la garde des 
sceaux, mes chers collègues, Jean-Jacques Urvoas et moi- 
même sommes heureux de vous accueillir au sein de cette 
commission élargie pour examiner les crédits de la Mission 
« Justice ». 

Je rappelle les règles qui s’appliquent aux commissions 
élargies afin de permettre un échange aussi interactif que 
possible.  

Je commencerai par donner la parole aux rapporteurs, 
chacun d’entre eux disposant de cinq minutes. Il vous 
reviendra ensuite de leur répondre, madame la garde des 
sceaux. Puis je donnerai la parole aux orateurs des groupes 
ainsi qu’aux autres députés qui le souhaitent pour une inter-
vention limitée à deux minutes. 

M. le président Jean-Jacques Urvoas. La commission 
des lois a désigné quatre rapporteurs pour avis sur les 
crédits de la Mission « Justice » qui constitue son cœur de 
métier. Chacun d’eux a choisi un thème pour illustrer les 
politiques publiques conduites grâce à ces crédits. 

Ainsi, Jean-Yves Le Bouillonnec, rapporteur pour la 
justice administrative et judiciaire, revient dans son avis sur 
le mouvement des greffiers et sur les solutions qui ont été 
trouvées pour réformer le statut de ces personnels qui sont un 
rouage essentiel de l’institution judiciaire. Je tiens, comme l’a 
fait la garde des Sceaux, à saluer l’esprit de service public dont 
ils ont fait la preuve, lors de leur mouvement de revendica-
tion, en évitant au maximum de perturber le fonctionnement 
des juridictions.  

M. Jean-Michel Clément, rapporteur pour l’accès au droit 
et à la justice, a porté son attention sur l’accès au droit qui 
apparaît comme une nécessité dans une société de plus en 
plus complexe. Cette question est également abordée dans le 
cadre de la réforme des professions juridiques réglementées à 
laquelle nous travaillons avec le ministère de la justice. 

Mme Nathalie Nieson, rapporteur pour la protection 
judiciaire de la jeunesse, a choisi d’évoquer les jeunes filles 
auteures d’infractions dont la prise en charge s’avère délicate 
en dépit du faible nombre de cas. 

Enfin, pour M. Guillaume Larrive, rapporteur pour 
l’administration pénitentiaire, il n’est sans doute pas néces-
saire de présenter le thème qu’il a choisi puisque la presse s’en 
est largement fait l’écho, avant même que les parlementaires 
aient pu en avoir connaissance. La radicalisation en prison ne 
manquera pas de susciter des débats.  

M. Étienne Blanc, rapporteur spécial de la commission des 
finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire pour 
les crédits relatifs à la justice. Les réponses au questionnaire 
budgétaire ont été tardives. Je remercie néanmoins les services 
qui y ont travaillé sans désemparer. 

Le budget de la justice pour 2015 présente la particularité 
d’être, encore plus que l’an dernier, problématique quant à 
l’adéquation des moyens aux besoins. 

C’est vrai pour les dotations de crédits de personnel, qui 
ne sont pas en rapport avec les créations d’emplois annon-
cées. L’immobilier pénitentiaire, réputé prioritaire, a subi de 
fortes annulations de crédits en 2013 et en 2014. Les frais de 
justice et les moyens de fonctionnement des juridictions sont 
insuffisamment dotés. Le financement de l’aide juridiction-
nelle ne semble pas encore assuré. 

La justice constitue une fonction régalienne de l’État. 
Comme l’écrit la Cour des comptes dans sa note sur l’exécu-
tion du budget 2013, « les annulations et les redéploiements 
de crédits du titre 5 au profit des dépenses de fonctionne-
ment manifestent un renoncement aux projets à moyen et 
long terme, au profit de préoccupations de gestion plus 
immédiates. La Cour estime que le ministère de la justice 
ne peut durablement sacrifier les crédits d’investissement sans 
compromettre à terme la mise en œuvre de ses missions. » 

J’aurai cinq questions à poser. La première porte sur la 
maîtrise budgétaire des frais de justice. La Cour des comptes 
a réalisé, à la demande de la commission des finances, une 
enquête exhaustive, qui met en évidence l’absence de maîtrise 
de ce poste de dépenses : la liberté des ordonnateurs de fait 
est totale, le contrôle des engagements défectueux, la mesure 
des engagements souscrits très approximative. 

Pour 2015, la dotation annoncée est manifestement sans 
rapport avec les besoins : 450 millions, dont au moins 
378 millions pour des restes à payer mal connus, sachant 
que la dépense effective en 2013 s’établit à 474 millions. Vos 
propres services considèrent qu’il manque 147 millions sur le 
poste des frais de justice pour assurer l’exécution budgétaire 
de 2014. 

Comment arriver à maîtriser ce poste de dépenses ? Des 
économies, que nous jugeons minimes, sont annoncées grâce 
à la systématisation du recours à la plateforme d’interception 
judiciaire et grâce à une réforme de la médecine légale. 

Il est prévu également que la direction des services 
judiciaires s’engage dans la mise en œuvre d’un plan 
d’actions en faveur de la maîtrise des frais de justice, 
articulé autour de plusieurs axes : le premier relatif à la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs en matière de frais 
de justice ; le deuxième portant sur l’achat public en matière 
de frais de justice ; le troisième ayant trait au renforcement du 
pilotage et du suivi budgétaire. 

Cela peut-il suffire ? Je ne le pense pas. La Cour des 
comptes formule des préconisations beaucoup plus 
audacieuses. Elle propose de réexaminer la catégorie des 
frais de justice pour en exclure les dépenses qui se rapportent 
au fonctionnement courant des juridictions ; elle envisage 
l’application du droit commun de la comptabilité publique 
au paiement des dépenses tarifées ; elle plaide pour l’amélio-
ration de la connaissance des composantes des dépenses de 
frais de justice. 
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Ne faut-il pas aller plus loin que ce que propose le 
Gouvernement et suivre les préconisations de la Cour ? 

Ma deuxième question porte sur l’évolution des indica-
teurs. La mesure de la performance fait l’objet d’une vaste 
réforme. Curieusement, le taux de réponse pénale disparaît, 
sans explication. Certains indicateurs ne sont pas renseignés 
ou incomplètement : c’est le cas des délais de traitement des 
procédures pénales, du nombre d’affaires traitées par magis-
trat ou fonctionnaire, du taux de mise à exécution ou encore 
des délais de mise à exécution. Les données de stock des 
peines fermes en attente d’exécution ne sont pas disponibles 
pour 2013. 

Pouvez-vous m’expliquer ce déficit d’information et y 
remédier afin que les rapporteurs puissent convenablement 
exercer leur mission ? 

La troisième question a trait au décalage entre les créations 
d’emplois annoncées et la réalité. La masse salariale est insuf-
fisamment calibrée. 

L’exécution budgétaire 2013 a mis en évidence la réalisa-
tion d’économies sur les effectifs, alors que le budget de la 
justice avait été présenté comme prioritaire. Alors que les 
plafonds d’emplois devaient être portés à 77 542 ETPT en 
2013 – contre 75 508 ETPT réalisés en 2012 –, la réalisation 
2013 s’établit à 75 833 ETPT, à peine supérieure à celle de 
2012, sachant de surcroît que les transferts nets sortants ont 
été inférieurs de 101 ETPT aux prévisions de la loi de 
finances initiale. La non-réalisation des ETPT au regard du 
plafond fixé en loi de finances initiale est de 1 709, hors 
transferts. Alors que le PAP 2013 faisait de la protection 
judiciaire de la jeunesse une priorité pour les créations 
d’emplois en 2013, ses effectifs budgétaires sont inférieurs 
en 2013 à ceux de 2012. 

Si le Gouvernement tient vraiment à augmenter les effec-
tifs du ministère de la justice, il lui est loisible, plutôt que 
d’annoncer des créations d’emplois, d’augmenter les 
dotations de masse salariale. 

Ma quatrième question se rapporte à l’application de la 
contrainte pénale. La loi du 15 août 2014 relative à l’indi-
vidualisation des peines suppose des créations de postes, en 
particulier de conseillers pénitentiaires d’insertion et de 
probation (CPIP). Or, selon vos services, le nombre de 
dossiers suivis par CPIP a augmenté de 2012 à 2013 et 
continuera d’augmenter sauf création de postes massive. 

Enfin, les constructions pénitentiaires constituent une 
autre priorité pour le Gouvernement. Mais les dotations de 
crédits de paiement d’investissements pénitentiaires progres-
sent peu de 2014 à 2015, de 20 millions d’euros pour 
atteindre 373,5 millions d’euros. La gestion 2013 a été 
caractérisée par un niveau inédit d’annulations sur l’immo-
bilier pénitentiaire. Nous aimerions là aussi connaître les 
intentions du Gouvernement, notamment au regard du 
plan triennal.  

M. Jean-Yves Le Bouillonnec, rapporteur pour avis de la 
commission des lois pour les crédits relatifs à la justice adminis-
trative et judiciaire. Mon avis budgétaire est consacré à la 
réforme du statut des personnels des greffes. Je souhaiterais 
néanmoins dire quelques mots rapides du budget de la justice 
judiciaire. 

Je me félicite que le budget de la justice reste, cette année 
encore, un budget prioritaire. Bien que prenant sa part dans 
l’effort de redressement de nos finances publiques, il augmen-
tera de 2,3 % en 2015. Cet effort mérite d’être salué tant 
l’ampleur du retard accumulé au cours de la précédente 
législature le justifie. Les juridictions et les personnels qui 
assurent le fonctionnement quotidien de la justice continuent 
en effet à se trouver plongés, pour beaucoup, dans des situa-
tions difficiles. 

J’avais vivement regretté, l’année dernière, lors de 
l’examen du budget, que rien ne soit fait pour revaloriser 
les rémunérations et le statut des personnels des greffes, qui 
jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement des juridic-
tions. Il m’apparaissait indispensable que le Gouvernement 
adresse un message fort de reconnaissance à ces personnels, 
dont les tâches et les responsabilités n’ont cessé de s’accroître, 
alors que leur statut n’a pas été revalorisé depuis 2003. C’était 
d’autant plus indispensable que les greffiers joueront un rôle 
considérable dans les actions pour la justice du quotidien que 
vous avez engagées pour construire la justice du xxie siècle. 

Vous m’aviez réaffirmé votre volonté d’avancer sur ce 
dossier. Vos paroles ont été suivies par des actes. Je me 
félicite que, grâce à vos efforts, les négociations avec les 
organisations syndicales représentatives, mais aussi les minis-
tères du budget et de la fonction publique – ce qui n’était pas 
rien – aient abouti, le 15 juillet dernier, à un protocole 
d’accord sur les perspectives d’évolution statutaire des person-
nels des greffes. 

Ce protocole, que j’ai étudié attentivement, prévoit une 
réforme ambitieuse du statut des greffiers en chef et des 
greffiers, ainsi que d’importantes avancées pour les fonction-
naires des corps communs du ministère de la justice qui 
travaillent dans les greffes. 

La transformation du corps des greffiers en chef en un 
corps de directeurs de greffe, la revalorisation de leur grille et 
la création d’un statut d’emploi de directeur de greffe 
fonctionnel permettent de mieux reconnaître les fonctions 
d’encadrement de ces fonctionnaires. 

La revalorisation de la grille des greffiers et la création, 
unique pour un corps de catégorie B, d’un statut d’emploi 
valorisant leurs compétences constituent également des 
avancées dont nous pouvons tous nous réjouir. 

Les secrétaires administratifs et les adjoints administratifs 
et techniques, qui jouent un rôle essentiel au sein des greffes, 
n’ont pas été oubliés et je me félicite, en particulier, de 
l’accélération du dispositif d’intégration dans le corps des 
greffiers des secrétaires administratifs « faisant fonction », 
qui sont nombreux, et de la garantie qui leur est offerte de 
bénéficier d’une affectation de proximité. 

Ce protocole est une étape importante, mais je ne le 
considère pas comme un point d’arrivée. Il doit s’inscrire 
dans une démarche plus large, qui conduira à redéfinir les 
missions des greffiers. Cette réflexion, vous l’avez engagée 
dans le cadre des travaux de la réforme « justice du xxie 
siècle ». 

L’un des rapports des groupes de travail, le rapport 
Delmas-Goyon, a proposé de créer un véritable greffe juridic-
tionnel, auquel certaines des compétences actuellement 
exercées par les magistrats pourraient être confiées, afin de 
permettre à ces derniers de se recentrer sur la prise de décision 
et sur les contentieux complexes. 
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Je songe, par exemple, à la possibilité d’ordonner des 
mesures d’instruction avec l’accord des parties, de soulever 
d’office l’incompétence territoriale ou des irrecevabilités 
manifestes, ou encore à une compétence générale propre 
en matière d’homologation gracieuse ou à une compétence 
déléguée en matière d’injonction de payer. Que pensez-vous 
de ces propositions ? 

Vous avez par ailleurs annoncé, dans vos deux circulaires 
du 8 octobre dernier relatives aux expérimentations sur 
l’assistance au magistrat et sur l’accueil unique du justiciable, 
que les juridictions dans lesquelles ces expérimentations 
seront menées bénéficieront de renforts, ce qui est une condi-
tion indispensable à leur réussite. Pourriez-vous nous préciser 
les effectifs qui seront affectés à cette fin ? 

Une autre condition de la réussite de la réforme « justice 
du xxie siècle » est, à mon sens, que le tandem « greffier- 
magistrat » fonctionne bien, sans tensions. Cela n’est pas 
toujours le cas. Ne pensez-vous pas qu’il serait utile pour 
bâtir, dès la formation initiale, une culture professionnelle 
commune, de développer les formations communes aux 
auditeurs de justice et aux futurs greffiers et greffiers en chef ? 

Enfin, pourriez-vous confirmer que les primes exception-
nelles prévues par le protocole du 15 juillet dernier seront 
bien versées au 30 octobre 2014, comme le prévoit ledit 
protocole ?  

M. Guillaume Larrivé, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois pour les crédits relatifs à l’administration péniten-
tiaire. La lutte contre la radicalisation islamiste dans les 
prisons est un sujet très compliqué sur lequel nous devons 
nous garder de toute caricature, de tout amalgame mais aussi 
de tout déni. 

Il faut être très à l’écoute des acteurs de terrain qui ont 
envie de s’exprimer sur ces questions, en particulier les 
personnels surveillants, qui font un travail très difficile. 

J’ai la conviction qu’il faut anticiper le traitement à venir 
par l’administration pénitentiaire des Français ou étrangers 
résidant en France qui sont partis faire le djihad dans la zone 
irako-syrienne et qui seront probablement incarcérés à leur 
retour. Au nombre de 53 aujourd’hui, disséminés dans les 
maisons d’arrêt d’Île-de-France, ils seront hélas plus 
nombreux demain.  

Monsieur le président, je n’ai pas l’intention de m’excuser 
de vouloir porter ce débat, au-delà du Parlement, sur la place 
publique car il s’agit d’un sujet d’intérêt national. 

Je présente dans mon rapport quatre axes de propositions 
qui ne se veulent pas polémiques mais aussi concrètes et 
opérationnelles que possible. 

En premier lieu, je souhaite une réflexion pour améliorer 
la capacité de renseignement au sein de l’administration 
pénitentiaire. Il faut systématiser les efforts de renseignement 
déjà engagés mais aussi mieux organiser la coopération avec 
les services de contre-espionnage du ministère de l’intérieur 
et privilégier le renseignement humain, ce qui suppose 
d’améliorer la formation des personnels au recueil et à 
l’analyse du renseignement ainsi que certaines évolutions 
techniques. 

En deuxième lieu, il convient de définir un discours anti- 
radicalisation. Cela signifie apporter un plus grand soutien 
aux aumôniers musulmans agréés par l’État, qui sont au 

nombre de 178 aujourd’hui, en les outillant pour s’opposer 
aux imams autoproclamés dans le milieu pénitentiaire. En 
outre, nous gagnerions à nous inspirer de l’exemple britan-
nique. J’ai noté avec satisfaction que la Chancellerie en avait 
pris le chemin en publiant un appel d’offres pour élaborer 
avec des sociologues des outils anti-radicalisation. Je sais que 
Dounia Bouzar que j’ai auditionnée y travaille. 

En troisième lieu, il faut réduire la capacité d’essaimage 
des radicaux dans les établissements pénitentiaires. Sur ce 
sujet très compliqué, je ne plaide pas pour la concentration 
des détenus radicaux, radicalisés ou radicalisateurs, en un seul 
établissement qui deviendrait une sorte de Guantanamo à la 
française mais je refuse le statu quo : la dissémination des 
radicaux dans ce que les surveillants appellent le tour de 
France des prisons me semble lourde de dangers. Je 
propose donc d’expérimenter la création dans certains établis-
sements d’unités spécialisées anti-radicalisation – des 
quartiers réservés avec des personnels formés spécialement. 

Enfin, quatrième idée, la prison est un lieu clos qui a 
vocation à le rester. Or, trop souvent, elle permet les 
échanges avec l’extérieur, en particulier du fait de l’intrusion 
illégale de téléphones portables et donc d’internet. En dépit 
des progrès dans la lutte contre les téléphones portables, des 
solutions techniques devraient être recherchées en liaison 
avec les opérateurs téléphoniques.  

Mon rapport contient vingt propositions soumises à votre 
sagacité, madame la garde des sceaux. À ce stade, l’effort 
d’anticipation reste perfectible. C’est la raison pour laquelle 
j’émets un avis défavorable à l’adoption des crédits de la 
mission.  

Mme Nathalie Nieson, rapporteure pour avis de la 
commission des lois pour les crédits relatifs à la protection 
judiciaire de la jeunesse. Dans un contexte budgétaire très 
difficile, la justice est bien une priorité pour le Président 
de la République. Le programme « Protection judiciaire de 
la jeunesse » connaît une quasi-stabilité de ses crédits de 
paiement et une augmentation de ses effectifs de 60 postes. 
Si elle paraît modeste, cette évolution est à mettre en regard 
de plusieurs années de baisses brutales de crédits sous les 
précédentes législatures. 

Je m’inscris dans la continuité des rapports présentés par 
mon collègue Jean-Michel Clément. 

Pour nourrir mon rapport sur les jeunes filles mineures 
auteures d’infractions, je suis allée à la rencontre des profes-
sionnels dans les établissements pénitentiaires pour mineurs, 
les centres éducatifs renforcés ou des foyers. Ces personnels 
sont très investis dans un métier difficile qui demande 
beaucoup d’engagement et d’humanité. Ils remplissent leur 
mission avec une grande lucidité. 

À rebours de certains a priori, les jeunes filles sont très 
minoritaires dans la délinquance des mineurs. Elles représen-
tent 17 % des mineurs condamnés, 10 % des mineurs suivis 
par la protection judiciaire de la jeunesse et 1,4 % des 
mineurs incarcérés. 

Pour autant, la prise en charge de ces jeunes filles en 
grande souffrance constitue un défi à plusieurs titres : le 
premier d’entre eux est celui de la mixité. Si elle est un 
impératif pour le bien vivre dans notre société, elle peut 
être vécue comme une difficulté pour les professionnels, en 
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particulier pour ceux qui s’occupent de jeunes filles ayant 
subi des violences de la part du sexe opposé. Elles doivent 
réapprendre le respect d’elles-mêmes et des autres. 

Il me semble également important de lutter contre le 
cloisonnement des informations. Le grand nombre d’inter-
venants auprès des mineures est souvent responsable d’une 
mauvaise circulation de l’information entre les différents 
professionnels, en particulier entre le personnel médical et 
le personnel pénitentiaire. Il faut favoriser le travail en équipe 
pour faciliter une prise en charge globale des mineurs et une 
plus grande efficacité de celle-ci. 

Il faut enfin veiller à la cohérence et à la continuité des 
actions dans le cadre du parcours judiciaire, en permettant 
par exemple d’assurer une sortie en douceur de l’emprison-
nement vers un centre éducatif puis vers un placement dans 
une famille ou un foyer.  

À cet égard, l’idée d’un mandat global mérite d’être 
étudiée même si elle compte aussi quelques détracteurs. 
Ces questions seront sans doute abordées dans le cadre de 
la réforme de la justice des mineurs que nous attendons.   

M. Jean-Michel Clément, rapporteur pour avis de la 
commission des lois pour les crédits relatifs à l’accès au droit et 
à la justice. Je suis pour la première année les crédits du 
programme « Accès au droit et à la justice », dont la rappor-
teure pour avis était Nathalie Nieson. Je tiens à saluer le 
travail qu’elle a accompli sur ce sujet, et en particulier sur 
l’aide aux victimes, au cours des deux dernières années. 

J’ai choisi de consacrer mon avis à l’accès au droit. L’aide 
juridictionnelle représente, certes, plus de 90 % des crédits 
dont je suis le rapporteur, et son financement fait l’objet 
d’une réforme importante cette année, mais notre collègue 
Jean-Yves Le Bouillonnec ayant été chargé d’une mission 
auprès de vous, Mme la garde des Sceaux, sur ce même 
sujet, il m’a semblé que nous ferions un peu double emploi. 

La politique de l’accès au droit ne recueille pas toute 
l’attention qu’elle mériterait et fait figure de parent pauvre 
de l’aide juridique, au regard de l’aide juridictionnelle. Cette 
politique représente pourtant des enjeux considérables en 
termes de justice sociale et d’égalité des territoires. Sans 
accès au droit, l’adage selon lequel « nul n’est censé ignorer 
la loi » devient illusoire, surtout pour les populations les plus 
fragiles. Sans accès au droit, il ne peut y avoir d’accès aux 
droits. La connaissance de ses droits est un préalable indis-
pensable à leur exercice, et donc à leur effectivité. Le non- 
recours aux droits sociaux est d’ailleurs un phénomène de 
grande ampleur, évalué à plusieurs milliards d’euros par an. 

J’ai rencontré, pour rédiger mon rapport, des représen-
tants de tous les acteurs impliqués dans cette politique : le 
service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux 
victimes du ministère, naturellement, le Conseil national 
de l’aide juridique, des représentants des professions juridi-
ques, des conseils départementaux de l’aide juridique et des 
maisons de la justice et du droit (MJD). Je me suis également 
rendu dans la MJD de Saint-Denis et dans le point d’accès au 
droit (PAD) du 20ème arrondissement, géré par l’association 
Droits d’urgence. J’ai pu constater le dynamisme, l’enthou-
siasme et la générosité des personnes qui agissent pour que 
cette politique d’accès au droit soit une réalité sur le terrain. 

C’est grâce à ces personnes que, depuis sa mise en place 
par la loi du 10 juillet 1991 sur l’aide juridique, l’accès au 
droit s’est considérablement développé. 101 conseils dépar-

tementaux de l’accès au droit ont été créés ; il existe 
aujourd’hui 137 MJD ainsi que 1 200 PAD répartis sur 
l’ensemble du territoire - seuls les départements de la 
Lozère et de l’Yonne n’en sont pas dotés. Des PAD spécialisés 
ont été créés en établissements pénitentiaires et dans les 
hôpitaux psychiatriques, ce qui est une excellente initiative 
car les personnes concernées ont besoin d’être informées sur 
leurs droits. 

Il reste cependant beaucoup à faire, et je me félicite que 
vous ayez retenu le renforcement de l’accès au droit parmi les 
priorités de l’action que vous menez pour bâtir la justice du 
xxie siècle. Vous avez annoncé le dépôt, au premier semestre 
2015, d’un projet de loi qui réformera la loi du 10 juillet 
1991. Je formule dans mon avis une douzaine de proposi-
tions qui contribueront, je l’espère, à nourrir les travaux 
préparatoires de ce futur projet de loi. J’ai pu constater que 
la connaissance de ses droits permet d’éviter le recours à la 
justice. Les associations me l’ont dit, lorsque l’usager est 
correctement informé, 25 % des contentieux seraient évités. 

Je propose de renforcer le rôle de pilotage de cette 
politique par le Conseil national de l’aide juridique, qui 
m’a paru être beaucoup plus impliqué, ces dernières 
années, sur l’aide juridictionnelle que sur l’accès au droit, 
ce qui est dommage. J’approuve votre proposition de 
réformer la gouvernance des conseils départementaux de 
l’accès au droit, afin d’impliquer davantage toutes les juridic-
tions du département et les MJD. L’extension de leur compé-
tence à l’aide aux victimes me paraît aussi aller dans le bon 
sens. 

Je partage pleinement votre volonté de doter chaque MJD 
d’un greffier, comme le prévoit d’ailleurs le code de l’orga-
nisation judiciaire depuis longtemps. Un greffier en MJD, 
c’est un greffier en moins dans une juridiction : atteindre cet 
objectif exigera donc de procéder à des créations d’emplois de 
greffiers supplémentaires. Parmi les 30 créations d’emplois de 
greffiers en 2015, pourriez-vous nous indiquer combien 
seront affectés en MJD ? 

Je me félicite, par ailleurs, de la création de nouvelles 
MJD. Pourriez-vous nous confirmer que l’une d’entre elles, 
celle de Pontivy d’après mes informations, participera à 
l’expérimentation de l’accueil unique des justiciables ? Ne 
faudrait-il pas, à terme, aller plus loin, et créer des MJD 
de troisième génération, dans lesquelles pourraient se tenir 
des audiences ? Ce serait une manière de lutter contre les 
déserts judiciaires que la réforme de la carte judiciaire a créés. 

Enfin, ne pensez-vous pas que les points d’accès au droit 
devraient être plus largement encouragés au travers des 
futures maisons de l’État qui ont vocation à se déployer 
sur certains territoires ?  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.Je remercie les rapporteurs pour leurs travaux de 
grande qualité.  

Je répondrai à leurs questions sur les thèmes qu’ils ont 
choisi d’explorer tout en m’efforçant de faire apparaître la 
cohérence et l’esprit de ce budget qui demeure prioritaire. En 
hausse de 2,3 %, il fait en effet partie des quatre budgets qui 
connaissent une augmentation cette année et qui autorisent 
des créations d’emplois – 500. 

Ce budget répond à la préoccupation du Président de la 
République et du Gouvernement d’assurer un service public 
de la justice, au plus proche des citoyens, plus diligent et plus 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 28 OCTOBRE 2014 9 



performant. Il donne également les moyens de mettre en 
œuvre les lois adoptées depuis le début de la législature et 
les précédentes. Sont notamment prises en compte les dispo-
sitions relatives à la prévention de la récidive et au renforce-
ment de l’efficacité des sanctions pénales, la réforme pour « la 
justice du xxie siècle », les mesures relatives à l’hospitalisation 
sans consentement ainsi qu’au juge des libertés et de la 
détention. 

S’agissant des créations d’emplois, elles sont ventilées, 
selon les besoins créés par les dispositions législatives, vers 
les services judiciaires, la protection judiciaire de la jeunesse 
et l’administration pénitentiaire. 

La capacité de création d’emplois est renforcée par des 
efforts supplémentaires dans certains domaines. Nous avons 
ainsi décidé de combler les vacances identifiées dans les 
services pénitentiaires. 

Afin d’éclaircir un mystère sur les créations d’emplois – en 
l’occurrence, l’écart récurrent entre effectifs théoriques et 
réels de l’administration pénitentiaire –, j’ai diligenté un 
audit de l’Inspection générale des finances. Depuis deux 
ans, j’en étais venue à m’interroger sur la capacité de l’admi-
nistration pénitentiaire à créer des emplois et à maîtriser la 
masse salariale. Or, il ressort de cet audit que l’écart est dû au 
défaut de création des emplois annoncés dans les trois 
derniers projets de loi de finances de la précédente législature. 

Ce n’est pas pour vous être désagréable que je vous donne 
ces indications mais je suis satisfaite d’avoir résolu une 
énigme, ce que même la perspicacité de M. Blanc n’avait 
pas permis de faire… 

J’ai donc obtenu que ces postes vacants soient comblés et 
qu’ils s’ajoutent aux 500 postes créés dans l’administration 
pénitentiaire pour atteindre 534 postes supplémentaires dont 
200 sont créés depuis septembre 2014.  

Il reste certains écarts inévitables, qualifiés d’écarts 
frictionnels, qui sont imputables au temps de formation – 
31 mois pour les magistrats, 24 mois pour les greffiers et 
l’administration pénitentiaire.  

Nous avons fait des efforts pour améliorer les indicateurs 
de performance. Le taux de réponse pénale est stable et élevé 
– plus de 85 % et 95 % pour les mineurs. 

Les frais de justice permettent aux juridictions d’exercer 
leur activité juridictionnelle. Il est inconcevable de décider en 
début d’année de limiter la capacité des juridictions à 
ordonner des expertises ou à recourir à des interprètes. 
Nous appliquons donc le principe de la liberté de prescrip-
tion pour les magistrats tout en faisant des efforts de maîtrise 
des coûts. Des économies seront réalisées notamment grâce à 
la plateforme nationale d’interception judiciaire, à une ratio-
nalisation de certains frais médicaux ainsi qu’à la possibilité 
de communication électronique que vous avez validée en 
première lecture dans le projet de loi d’habilitation. 

Monsieur Jean-Yves Le Bouillonnec, je vous remercie 
d’avoir rappelé le rôle important joué par les greffiers dans 
les juridictions ; ceux-ci représentent en effet des acteurs clés 
de la réforme « justice du XXIe siècle ». Contrairement au 
passé, nous créons les postes de greffiers qui doivent 
accompagner les nouveaux magistrats. Nous avons décidé 
de dédier 30 postes de greffiers à l’élaboration de la justice 

du XXIe siècle en 2015, puis 20 nouveaux agents en 2016 et 
en 2017. Dans ce cadre, des expérimentations, qui concer-
nent le service d’accueil unique de la justice, ont débuté. 

Cela fait une dizaine d’années que les greffiers n’ont pas 
connu de revalorisation statutaire et indemnitaire ; j’avais 
indiqué, les deux années précédentes, que nous n’étions pas 
en mesure de fournir cet effort, mais que nous le program-
mions pour 2015 : nous tenons parole, puisque nous avons 
signé un protocole de 11 millions d’euros avec les trois 
principales organisations syndicales, qui permet de procéder 
à cette revalorisation, d’améliorer le statut d’emploi et le 
lissage de la carrière, et d’offrir des perspectives plus intéres-
santes en termes de qualification. 

Nous menons parallèlement un effort d’intégration des 
adjoints administratifs et de croissance de la rémunération 
des personnels de catégorie C qui reçoivent un salaire 
modeste et pour lesquels nous avons augmenté les primes 
exceptionnelles depuis deux ans puisqu’il s’avère difficile de 
décider d’une hausse du traitement hors primes. 

Nous organisons des échanges entre magistrats et greffiers 
pour développer la mixité de la culture professionnelle, les 
écoles nationales de la magistrature et des greffes (ENM) et 
(ENG). 

Nous avons lancé une expérimentation sur l’équipe de 
travail autour du magistrat, qui vise à permettre aux greffiers 
d’exercer des missions plus conformes à leurs qualifications et 
à la qualité des services qu’ils fournissent, et, partant, plus 
valorisantes. 

Monsieur Guillaume Larrivé, nous avons décidé de réarti-
culer les politiques carcérale et pénale afin d’accroître la 
cohérence de la politique publique de la justice et de la 
présentation du budget. La disjonction entre ces deux 
piliers, opérée au cours du précédent quinquennat, s’avérait 
néfaste. La loi du 15 août 2014 relative à l'individualisation 
des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales crée 
la contrainte pénale, qui constitue un progrès, puisque cette 
peine sera exécutée en milieu ouvert tout étant encadrée par 
des dispositions précises, mais contient également plusieurs 
mesures qui touchent au milieu fermé. 

Nous effectuons les efforts budgétaires nécessaires pour 
mettre en œuvre efficacement les dispositions relatives au 
milieu ouvert, et nous conduisons la même action pour le 
milieu fermé en créant des postes, selon la disponibilité de 
nos crédits, pour bien doter les nouveaux et les anciens 
établissements pénitentiaires. 

La politique pénitentiaire repose également sur la création 
de nouvelles places. Dans les trois prochaines années, nous 
consacrerons 1 milliard d’euros en AE pour 3 200 places 
supplémentaires nettes, compte tenu de la suppression 
de plus de 1 000 places vétustes. 

Les services pénitentiaires d’insertion et de probation 
(SPIP) verront leurs effectifs augmenter de 1 000 agents et 
leurs crédits de fonctionnement de 10 %. 

Nous créons des postes de magistrats depuis 2013 pour 
appliquer les nouveaux textes : 40 nouveaux emplois en 2015, 
dont 24 dans le cadre de la réforme « justice du XXIe siècle. 

Monsieur Guillaume Larrivé, vous avez décidé de mettre 
la lumière sur la radicalisation islamiste en prison. Certains de 
vos collègues se sont plaints d’avoir été informés après les 
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journalistes, et je regrette que vous n’ayez pas auditionné les 
membres de mon cabinet, le ministère de la justice dans son 
ensemble se trouvant toujours à la disposition du Parlement. 
Nous aurions pu ainsi vous renseigner sur ce sujet, que vous 
avez raison de qualifier de « délicat » et de vouloir aborder 
avec responsabilité. J’ai le plaisir ou le regret de vous informer 
que la plupart de vos propositions sont déjà mises en œuvre 
et produisent leurs effets. 

Je ne comprends pas comment vous pouvez avancer des 
estimations chiffrées sur la population musulmane en prison, 
puisque les statistiques ethniques et religieuses n’existent pas 
dans notre pays. En conséquence, j’ignore les enseignements 
que l’on peut tirer de vos données, si ce n’est une stigmati-
sation qui mériterait au moins d’être argumentée. 

Nous avons renforcé le renseignement pénitentiaire 
en 2012 puis en 2013 dans le cadre du plan de sécurisation 
de 33 millions d’euros élaboré en juin de l’année dernière. À 
cette occasion, nous avons créé sept nouveaux postes dans ce 
domaine et avons réorganisé le renseignement pénitentiaire 
dans l’ensemble du territoire. L’école nationale de l’adminis-
tration pénitentiaire (ENAP) assurera la formation initiale et 
continue de ces personnels. Nous avons également créé 
30 postes d’aumôniers musulmans ; il y en a maintenant 178 
au total, alors qu’ils n’étaient que 151 lorsque nous sommes 
arrivés au pouvoir. Le problème que vous soulevez, monsieur 
le député, n’est pas récent, mais il n’avait été traité ni dans sa 
composante de renseignement, ni dans celle de la présence 
d’aumôniers musulmans, puisque seuls quatre postes avaient 
été créés entre 2009 et 2012. 

Vous nous suggérez de travailler avec le ministère de 
l’intérieur, mais nous le faisons déjà ! Ainsi, nos personnels 
de renseignement pénitentiaire participent aux états-majors 
de sécurité à l’échelle départementale, ce qui permet un 
échange d’informations. Nous signalons aux services du 
ministère de l’intérieur les détenus sortant de prison 
lorsqu’une suspicion de radicalisation violente existe. Le 
directeur pénitentiaire est associé aux actions de l’unité de 
coordination de lutte antiterroriste (UCLAT). M. Bernard 
Cazeneuve, ministre de l’intérieur, et moi-même avons 
publié deux circulaires communes ; nous avons élaboré, en 
lien avec les ministères des affaires étrangères, et de l’inté-
rieur, un plan gouvernemental qui a permis l’installation 
d’une plateforme téléphonique et numérique pour les signa-
lements de comportements suspects ; nous avons ainsi pu 
empêcher 70 départs de personnes vers le Moyen-Orient. 

Le plan de sécurisation des prisons, déployé en deux étapes 
cette année, vise à lutter contre les projections, à installer des 
portiques à masse métallique et à ondes millimétriques et à 
développer des équipes cynotechniques – qui existent depuis 
juillet dernier à Reims et à Lyon. 

Aux ressentis, j’oppose des faits qui, eux, sont probants. 

Madame Nathalie Nieson, je connais votre sensibilité à la 
question des victimes. Notre politique d’aide aux victimes 
s’avère vigoureuse depuis notre arrivée au pouvoir, le budget 
qui lui est consacré augmentant de 22 % – pour 
atteindre 16,8 millions d’euros – dans ce projet de loi de 
finances (PLF) par rapport à l’année dernière. En 2012, les 
crédits atteignaient 10 millions d’euros, et nous les avons 
augmentés de 26 % à 12,8 millions d’euros en 2013, puis 
de 7 % à 13 millions en 2014. Nous poursuivrons cet effort 
dans les prochaines années. 

Ces crédits aident les associations dans leur remarquable 
travail auprès des victimes. Nous avons ouvert une centaine 
de bureaux d’aide aux victimes, tous les tribunaux de grande 
instance (TGI) devant en compter un. 

Nous expérimentons, dans huit TGI depuis janvier 2014, 
des dispositions de la directive du 25 octobre 2012, non 
encore transposée dans notre droit, comme le suivi indivi-
dualisé des victimes. 

Nous avons un établissement réservé aux jeunes filles 
auteurs d’infraction, mais la règle générale reste la mixité. 
Lorsqu’une seule fille se trouve dans un centre mixte, cela 
pose des difficultés. Le temps passé dans un établissement ne 
constitue qu’une étape au sein d’un parcours. Parmi les 
mineurs incarcérés, 4 % sont des filles ; elles représentent 10 % 
des jeunes suivis par les services de la protection judiciaire de 
la jeunesse (PJJ). La délinquance des filles est estimée à 17 %, 
et la moitié des filles condamnées le sont pour des faits de vol. 

Monsieur Jean-Michel Clément, la question de l’accès au 
droit touche celle des professions réglementées. Un accès au 
droit facilité permet de prévenir et de résoudre des litiges 
avant l’enclenchement d’une procédure judiciaire. Nous 
cherchons à faire des maisons de la justice et du droit de 
véritables sites judiciaires, comme le prévoit le code de l’orga-
nisation judiciaire, et nous y affectons, dans cette optique, des 
greffiers. L’accès au droit participe de la justice du XXIe siècle 
et s’intègre dans l’architecture des sites judiciaires dans 
l’ensemble du pays. Nous avons commencé par lutter 
contre les déserts judiciaires en procédant à la réouverture 
de TGI et à la création de chambres détachées. Nous réfor-
mons la gouvernance des conseils départementaux de l’accès 
au droit (CDAD) et des points d’accès au droit (PAD). Le 
service d’accueil de la justice, aujourd’hui en expérimenta-
tion, remplira une mission d’information, assurée par des 
greffiers ayant reçu une formation spécifique. Nous élabore-
rons prochainement, en associant étroitement la représenta-
tion nationale, la cartographie de l’accès au droit, qui 
montrera le maillage territorial de l’ensemble des structures 
qui permettent aux citoyens, selon leurs besoins, d’avoir accès 
au droit.   

Mme Cécile Untermaier. Le budget pour l’année 2015 
augmente par rapport à l’année précédente pour le troisième 
exercice consécutif ; cela confirme le caractère prioritaire de la 
justice pour le Gouvernement. 

La plupart des programmes de la Mission « Justice » 
bénéficient de cette poussée budgétaire ; ainsi les crédits du 
programme « Accès au droit et à la justice » affectés à l’aide 
aux victimes progressent. Ce programme comporte égale-
ment la hausse indispensable de l’aide juridictionnelle, qui 
garantit l’accès au droit des plus pauvres et de ceux qui 
rencontrent de nombreuses difficultés. Il convient également 
de saluer la revalorisation de l’indemnité versée aux avocats, 
tant pour prendre en compte le travail consacré à l’étude du 
dossier que pour valoriser l’expertise de cet auxiliaire de 
justice ; cette hausse devrait atteindre 50 millions d’euros 
comme le préconise notre collègue M. Jean-Yves Le Bouil-
lonnec. 

Le programme de la « Protection judiciaire de la jeunesse » 
connaît une croissance remarquable de ses crédits dans le 
contexte de crise que nous connaissons. Cette augmentation 
se traduit par la création de nouveaux équivalents temps plein 
(ETP), utiles à l’application de nos réformes.  
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Le programme « Justice judiciaire » accuse une légère 
baisse par rapport à celui de 2014 ; pour autant, le nombre 
d’ETP progressera légèrement, cette augmentation s’avérant 
particulièrement salutaire au vu des conditions dans 
lesquelles les agents du service public de la justice remplissent 
leurs missions après les coupes budgétaires effectuées par la 
précédente majorité. Le point d’indice des greffiers se trouve 
revalorisé, ce qui répond à l’une des revendications exprimées 
lors du mouvement du printemps dernier. 

Enfin, la hausse des frais de justice, certes modeste, doit 
être soulignée, car ils participent au bon fonctionnement de 
notre justice.  

M. Guy Geoffroy. Nous regrettons que le temps offert 
aux porte-parole des groupes ait été réduit de cinq à deux 
minutes. 

Certes, les crédits augmentent légèrement, mais un 
Français verse 61,2 euros par an pour la justice, soit à 
peine plus de la moitié du montant allemand, qui atteint 
114 euros. La France se classe au 37e rang européen en la 
matière – sur 45 pays et derrière des pays comme la Géorgie 
et la Turquie ! Les procureurs français sont parmi les moins 
nombreux d’Europe, puisqu’on n’en compte que 2,9 
pour 100 000 justiciables, la moyenne européenne se 
situant à 11,8. 

Le nombre de conseillers sera-t-il suffisant en 2014 et 
en 2015 pour faire face aux conséquences de la contrainte 
pénale, sachant qu’il en faudrait 1 000 nouveaux ? Au mieux, 
ils ne pourraient être, compte tenu des temps de formation, 
que 300 en 2015. Comment comptez-vous gérer cette situa-
tion ? 

Vous aviez évoqué la construction de 6 500 nouvelles 
places de prison ; or la lecture des documents budgétaires 
ne fait apparaître que 2 881 nouvelles places. Comment 
justifiez-vous cet écart ? 

L’article 56 du PLF, rattaché à la mission « Justice », 
dispose que le droit de timbre pour interjeter appel augmen-
tera de 150 à 225 euros, soit une progression de 50 % ! Or 
vous n’aviez pas cessé de vilipender notre action lorsque nous 
avions osé financer l’aide juridictionnelle par une contribu-
tion de 35 euros par justiciable. Qu’avez-vous à nous dire à ce 
propos, madame la garde des sceaux ?   

M. Sergio Coronado. Monsieur Guillaume Larrivé, 
votre rapport alimente depuis ce matin la presse de droite 
et d’extrême droite sur le fondement de déclarations 
alarmistes et de chiffres contestables ; or, nous avons décou-
vert ce rapport en arrivant dans cette salle, et il aurait été bien 
plus correct à l’égard de la représentation nationale que la 
présentation du rapport devant la commission précède ce 
plan médias. 

Je me réjouis que la hausse des moyens dévolus à la justice 
se poursuive. 

La hausse continue du nombre de places dans les prisons 
– 10 000 en dix ans – n’a pas réglé le problème de la 
surpopulation carcérale, le taux d’occupation des maisons 
d’arrêt, stable depuis 2012, atteignant 134 %. L’article 100 
de la loi pénitentiaire avait repoussé la perspective de l’encel-
lulement individuel au 24 novembre 2014, après un premier 
report après celui de la loi de 2003. Comment le Gouverne-
ment compte-t-il mettre en place l’encellulement individuel, 
dont la perspective se trouve encore une fois retardée ? Utili-

sera-t-il les mêmes mauvaises règles que celles déployées par le 
Gouvernement précédent en 2008 ? Quel est le nombre de 
cellules ? Quelle est leur ventilation en fonction de leur taille 
et du nombre de places ? Pourrions-nous connaître le nombre 
de détenus en surnombre, prison par prison, et celui de 
prisonniers dormant sur un matelas à même le sol.   

M. Marc Dolez. Le recours de l’administration péniten-
tiaire aux partenariats entre le public et le privé (PPP) conti-
nuera de croître en 2015 et représentera un montant total 
supérieur à 300 millions d’euros en 2018. 

Pourquoi n’avez-vous pas retenu, madame la garde des 
sceaux, la proposition de l’ancien contrôleur général des 
lieux de privation de liberté (CGLPL) de rétablir progressi-
vement l’encellulement individuel plutôt que de le repousser 
à 2017 ? 

Quel est le calendrier de présentation du projet de loi 
prévoyant la suppression des tribunaux correctionnels pour 
mineurs, à laquelle le Gouvernement s’est engagé ? Quand 
sera refondée l’ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante ? 

Depuis le 1er janvier 2014, la prise en charge d’un mineur 
délinquant par les services éducatifs doit s’effectuer dans un 
délai de cinq jours à compter de la date du jugement. 
Pourriez-vous nous dresser un premier bilan de l’application 
de cette mesure ? 

Pourquoi prolonger et augmenter la taxe acquittée pour 
interjeter appel, qui constitue une restriction financière à 
l’accès au juge ? 

Quelle appréciation portez-vous sur la réforme des 
prud’hommes telle que M. Emmanuel Macron, ministre 
de l’économie, l’a esquissée la semaine dernière ?  

M. François Rochebloine. Madame la garde des sceaux, 
la situation de la maison d’arrêt de La Talaudière dans le 
département de la Loire illustre les problèmes quotidiens de 
la condition carcérale. Votre administration considère cet 
établissement comme l’un des quinze plus vétustes de 
notre pays. 

La première urgence a trait à la rénovation des locaux, 
indispensable à défaut de reconstruction, puisque cette 
maison d’arrêt ne répond pas aux normes actuelles. Plusieurs 
tranches de ces travaux sont en cours ou programmées, l’état 
de dégradation des locaux s’avérant préoccupant. Le réseau 
d’eau est à reconstruire, la cour de promenade n’est toujours 
pas achevée, la cour des sports figure en tranches condition-
nelles. Que dire de l’absence de dispositifs empêchant les 
projections depuis l’extérieur, sans parler des nuisances et 
de l’insécurité que subissent les riverains ? 

Le taux d’occupation de la maison d’arrêt dépasse 
constamment la capacité théorique d’accueil des locaux. 
Avec 349 détenus à la fin septembre, dont 21 femmes, ce 
taux dépasse 120 % dans le secteur des hommes. 

Les personnels se trouvent en sous-effectif, et, bien que ce 
problème ne soit pas propre à cette maison d’arrêt, cette 
situation ne facilite pas la mission des agents de surveillance. 
L’effectif théorique pour la surveillance est de 106 agents, 
mais près de dix postes ne sont pas pourvus. Au total, 
l’établissement ne compte que 137 agents sur 154 théoriques. 
Les personnels sont découragés et certains d’entre eux ont 
démissionné.  
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Après la découverte d’une grenade défensive dans les 
locaux en mars dernier, j’avais espéré qu’une fouille 
générale soit organisée puisque la dernière remonte à 2005. 
L’administration s’est contentée d’une fouille partielle qui a 
quand même donné d’excellents résultats : il faut aller plus 
loin ! 

Madame la garde des sceaux, la situation s’avère urgente, 
et je serais heureux de vous accueillir dans ma circonscription 
pour visiter cette maison d’arrêt.    

Mme Laurence Dumont. Madame la garde des sceaux, 
les augmentations de crédits n’empêchent pas la justice 
française de rester trop pauvre, car la situation de départ 
était trop dégradée. Trop longtemps, le dévouement des 
personnels, qui ont parfois travaillé dans des conditions à 
la limite de la décence, a compensé l’insuffisance budgétaire. 
Il reste du chemin à parcourir malgré les effets de la politique 
que vous avez mise en œuvre depuis trois ans. 

Ce budget, dont les crédits sont maintenus dans un cadre 
financier pourtant très contraint, permet de dégager les 
moyens nécessaires à l’application de la loi pénale grâce 
aux importants recrutements prévus dans les SPIP et à 
l’augmentation de leurs crédits de fonctionnement et d’inves-
tissement. Ces services apportent un accompagnement essen-
tiel à l’insertion des personnes détenues et au recul de la 
récidive. Si les créations de postes sont indispensables, la 
formation le sera tout autant. 

En milieu fermé, les personnes doivent bénéficier un 
traitement digne, ce que permet le programme de construc-
tion de nouveaux établissements palliant la fermeture des 
prisons trop vétustes. Quels méthodes et principes le minis-
tère entend suivre pour le dimensionnement, l’implantation, 
le coût et le financement des reconstructions ? Par ailleurs, il 
convient de concrétiser l’objectif de l’encellulement indivi-
duel, essentiel au traitement digne des personnes détenues. 

La conjonction des politiques mises en œuvre depuis trois 
ans et l’effort important porté par ce budget doivent 
permettre d’agir efficacement sur les conditions de détention 
et sur la surpopulation carcérale, celle-ci atteignant des 
niveaux trop élevés. 

Avec mon collègue M. Philippe Duron et le maire de 
Caen, M. Joël Bruneau, nous vous avons écrit au sujet de 
la situation de la maison d’arrêt de Caen en juillet dernier. Je 
dénonce le projet depuis plus de dix ans – date à partir de 
laquelle les parlementaires peuvent visiter les établissements 
pénitentiaires. La dignité des prisonniers et des personnels 
qui y travaillent quotidiennement en dépend. Quels sont vos 
arbitrages sur la reconstruction de cette maison d’arrêt ?   

M. Pierre Morel-A-L'Huissier. Madame la garde des 
sceaux, alors même que votre budget augmente de 1,6 % 
dans cette période de forte contrainte financière, et qu’une 
priorité est fixée en faveur de la justice, je souhaiterais attirer 
votre attention sur les délais – voire les carences – d’affecta-
tion de magistrats et de greffiers dans certaines juridictions, 
notamment en milieu rural. Il faut parfois attendre plus d’un 
an pour qu’un substitut au procureur de la République ou un 
greffier soient nommés, ou qu’un magistrat du siège vienne 
compléter une formation de jugement d’un TGI. 

Ce problème n’est certes pas nouveau, mais il menace la 
qualité des décisions judiciaires et allonge le temps nécessaire 
à la justice pour statuer. Les chefs de juridiction dénoncent 

cette situation. Alors que le nombre de juridictions reste 
stable, pourquoi la gestion des ressources humaines s’avère- 
t-elle si difficile dans ce ministère ?  

M. Dominique Raimbourg. J’attendais avec impatience 
l’exposé de notre collègue, M. Guillaume Larrivé, car j’ai dû 
commenter son rapport à la télévision, alors que je n’en 
connaissais que ce que Le Figaro en disait ce matin. Je le 
rejoins en tout cas pour refuser de polémiquer sur un tel sujet 
qui nécessite le rassemblement. 

La loi du 15 août 2014 vise à mettre fin aux sorties sèches. 
Ne peut-on pas utiliser le dispositif mis en place pour 
surveiller ceux qui auraient pu se radicaliser sans que les 
personnels pénitentiaires ne s’en aperçoivent ? Quel est le 
calendrier de l’application de cette loi ? Quels seront les 
moyens déployés pour suivre les personnes quittant la 
prison ?  

M. Philippe Goujon. Madame la garde des sceaux, vous 
n’avez pas chiffré l’indemnisation que l’État devra verser aux 
notaires ayant déjà une étude en cas d’instauration de la 
liberté totale d’installation ? Ceux-ci évoquent un montant 
total de 8 milliards d’euros. M. Emmanuel Macron prévoit 
aussi de fusionner les professions d’huissier de justice, de 
mandataire judiciaire, de commissaire-priseur judiciaire. 
Comment envisagez-vous de maintenir le maillage territorial 
de la justice et d’indemniser les cabinets en place ? 

La loi du 15 août 2014 créera un surcroît de travail consi-
dérable pour les juges correctionnels et les procureurs, et 
certains ont laissé entendre dans la presse qu’ils n’applique-
raient pas la nouvelle contrainte pénale. Les juges d’applica-
tion des peines (JAP) devront examiner les dossiers de tous les 
condamnés arrivant aux deux tiers de leurs peines, ce qui 
devrait concerner de 3 500 à 7 000 détenus. Que répondez- 
vous à ces inquiétudes ? Quelles dispositions comptez-vous 
prendre pour éviter que soient relâchés sans suivi de dange-
reux délinquants ? 

Enfin, comptez-vous achever la réforme sur les transfère-
ments, qui se trouve en sommeil depuis 2012 puisque seules 
sept ou huit régions l’appliquent ?   

M. Joaquim Pueyo. Madame la garde des sceaux, ce 
budget prévoit un effort soutenu pour poursuivre la rénova-
tion des établissements pénitentiaires, puisque 6 500 places 
supplémentaires seront créées entre 2015 et 2017. 
Néanmoins, cette réponse en termes de places ne peut 
suffire. La lutte contre la radicalisation passe également par 
le renforcement des programmes d’insertion en prison fondés 
sur l’éducation et la formation. Dans le même temps, il 
convient de développer l’encellulement individuel, qui 
permet de mieux surveiller les détenus et d’accompagner 
les plus vulnérables qui pourraient se laisser influencer par 
une longue exposition à des idées radicales. 

La lutte contre la surpopulation carcérale ne constitue pas 
qu’une question de dignité et de réinsertion, car elle renvoie 
aussi à la sécurité des personnels qui doivent faire face à des 
conditions de travail délicates.  

Certains critiquent la trop grande taille des nouveaux 
établissements, suspectés de ne pouvoir assurer la bonne 
application des politiques que nous souhaitons engager. Ce 
n’est pas la taille des établissements mais l’organisation de la 
vie en leur sein qui constitue l’élément primordial ; il vaut 
mieux une maison d’arrêt accueillant 800 détenus dans des 
conditions dignes et adaptées aux objectifs d’accompagne-
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ment et de réinsertion qu’un établissement de petite taille 
dans lequel les détenus s’entassent à plusieurs par cellule et où 
la violence entre les prisonniers et envers les personnels 
s’avère forte. 

Le droit pénal nous donne déjà les moyens d’isoler les 
éléments radicalisés ou les prosélytes ; nous pouvons déjà 
renforcer le renseignement pénitentiaire et augmenter le 
nombre d’aumôniers. En revanche, on ne doit pas imiter 
ce qu’ont mis en place certains pays en matière de quartiers 
spécifiques, comme l’Irlande avec l’armée républicaine irlan-
daise (IRA). La France avait souhaité regrouper tous les 
prisonniers basques il y a quelques années, et ce fut un 
échec total. Je vous recommande d’adopter une grande 
prudence sur ce sujet.   

M. Jean-Frédéric Poisson. Je m’élève contre la limita-
tion du temps de parole qui nous est imposée. Ce n’est pas la 
tradition à la commission des lois, et les commissaires respec-
tent une autodiscipline qui permet de contenir les débats 
dans une durée normale. Je déplore que, sur un tel budget, 
nous en soyons réduits à ne pouvoir interroger que si briève-
ment la garde des sceaux. À ma demande, le bureau de la 
commission des lois traitera de cette question.   

M. le président Gilles Carrez. Les modalités de la 
discussion du projet de loi de finances ont été fixées par la 
conférence des présidents. Le choix, qu’à titre personnel je 
regrette, a été fait d’examiner chacune des trente missions et 
en commission élargie et en séance publique. Parce que cela 
demande beaucoup de temps aux députés et aux ministres, 
des règles strictes ont été établies que je suis tenu de faire 
respecter et que je m’efforce d’appliquer avec discernement.  

M. Jean-Frédéric Poisson. Je ne l’ignore pas, monsieur 
le président, et ma remarque ne vous visait pas personnelle-
ment. Mais puis-je faire observer que laisser cinq minutes au 
lieu de deux à six représentants de groupe pour donner leur 
point de vue sur un budget d’une telle importance, c’est 
« perdre » 18 minutes ? Cette méthode de travail, qui 
prive les parlementaires du droit de s’exprimer comme ils 
le souhaitent, n’est pas la bonne. Je ne doute pas que vous 
transmettrez mes observations à la conférence des présidents. 
Je les ferai moi-même connaître largement.  

Quels sont, madame la garde des sceaux, l’évolution, le 
volume et la répartition du budget consacré aux associations 
d’aide à la réinsertion des détenus ? J’avais appelé votre atten-
tion, l’an dernier, sur les problèmes de trésorerie des établis-
sements pénitentiaires, incapables, en fin d’année 
notamment, de régler leurs factures dans des délais 
normaux ; comment cela a-t-il évolué ? Enfin, je m’associe 
aux questions qui vous ont été posées sur l’allongement du 
moratoire pour l’encellulement individuel et sur la réforme 
des conseils de prud’hommes.   

Mme Nathalie Nieson,rapporteure pour avis. Vous avez 
parlé, madame la garde des sceaux, des financements destinés 
aux associations d’aide aux victimes et je vous en remercie. 
Cependant, les besoins demeurent importants. Nous 
pensions avoir trouvé une ressource nouvelle en prévoyant, 
dans la loi relative à l'individualisation des peines, la majora-
tion des amendes pénales et de la « contribution victime ». 
Malheureusement, ce dispositif a été censuré par le Conseil 
constitutionnel qui, dans sa décision du 7 août 2014, l’a jugé 
contraire au principe de l’individualisation des peines. Avez- 
vous exploré des pistes alternatives ?   

Mme Cécile Untermaier. Depuis quelques années, la 
dématérialisation des procédures entre les services de la 
gendarmerie, de la police et de la justice est engagée dans 
la juridiction judiciaire. Les bienfaits du logiciel Cassiopée de 
suivi des procédures pénales sont connus, mais des difficultés 
d’application persistent. Le budget pour 2015 prévoit son 
extension aux cours d’appel et la création d’un pendant, le 
logiciel Portalis, dans les juridictions civiles. La maîtrise de 
ces outils informatiques par les agents des services de la justice 
justifie sans doute une organisation particulière ; le budget 
pour 2015 en prévoit-il les moyens et le suivi ?   

M. Guy Geoffroy. La presse a évoqué l’hypothèse d’un 
amendement du Gouvernement visant à instaurer un 
moratoire pour l’encellulement individuel jusqu’en 2018. 
Est-ce une erreur ?   

M. François Rochebloine. Il fut un temps où les person-
nels de direction ayant choisi l’administration pénitentiaire y 
accomplissaient toute leur carrière. Aujourd’hui, nombre 
d’entre eux rejoignent d’autres administrations, ce qui pose 
un problème réel. Il est tout aussi problématique que de 
jeunes surveillants ayant réussi le concours et suivi la forma-
tion de l’École nationale d’administration pénitentiaire 
quittent leur administration trois mois après leur première 
affectation ; le salaire du personnel de surveillance devrait être 
revu.   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. La loi du 24 novembre 2009 avait prévu en son 
article 100 que, dans la limite de cinq ans, il pourrait être 
dérogé au placement en cellule individuelle dans les maisons 
d'arrêt. Il apparaît évident qu’étant donnée la surpopulation 
carcérale, cette disposition ne pourra pas être respectée à la 
date dite. La surpopulation carcérale n’est pas un phénomène 
nouveau. Elle existait lorsque nous sommes arrivés au 
pouvoir, la population carcérale ayant augmenté de 35 % 
en dix ans – quelles que soient les protestations, ces chiffres 
sont incontestables – et elle existe malheureusement toujours, 
car même si de nouveaux établissements sont construits, il 
faut attendre qu’ils sortent de terre.  

On compte à ce jour, monsieur Coronado, 1 041 matelas 
au sol dans les établissements pénitentiaires ; ce chiffre est à 
peu près stable.  

Le taux d'occupation des établissements pénitentiaires 
étant ce qu’il est, le principe de l’encellulement individuel 
sera matériellement inapplicable en novembre 2014. Le 
Gouvernement vous soumettra donc un amendement propo-
sant de proroger le moratoire jusqu’en décembre 2017. Mais 
alors que le précédent moratoire ne prévoyait aucun dispositif 
d’accompagnement, le Gouvernement s’engagera cette fois à 
présenter au Parlement un état budgétaire et opérationnel de 
l’encellulement individuel – et d’ici décembre 2017, nous 
aurons construit 3 200 places nettes. Toutes les nouvelles 
prisons construites doivent prendre en compte l'objectif de 
90 % de cellules individuelles. De plus, la loi du 15 août 
2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales produira ses effets, puisqu’il 
n’y aura pas nécessité d’encellulement individuel pour les 
personnes mises sous contrainte pénale, sanction alternative 
à la prison.  

M. le président Gilles Carrez. Vous avez la parole, 
monsieur Poisson, si votre intervention porte sur le même 
sujet.  
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M. Jean-Frédéric Poisson. C’est le cas. Je tiens à rappeler 
qu’en 2000 déjà, dans son rapport rédigé au nom de la 
commission d'enquête sur la situation dans les prisons 
françaises, Jacques Floch, député socialiste, pointait la surpo-
pulation pénale. La situation que nous connaissons mainte-
nant ne résulte donc pas seulement de l’action conduite par 
les gouvernements qui se sont succédé entre 2002 et 2012 ; 
vos prédécesseurs, madame la garde des sceaux, s’y étaient 
eux aussi trouvés confrontés.   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. La population carcérale a augmenté de 35 % en 
France entre 2001 et 2011; c’est un fait. Je n’ai pas dit 
qu’il n’y avait jamais eu surpopulation carcérale aupara-
vant dans notre histoire.  

M. le président Gilles Carrez. Il suffit pour s’en 
convaincre de se remémorer que le programme Chalandon, 
dans les années 1980, visait déjà à remédier à la surpopula-
tion carcérale.   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Il n’empêche que lorsque la population carcérale 
augmente de 35 % en dix ans, sans corrélation ni avec le 
taux de croissance démographique ni avec le taux de crois-
sance de la délinquance, cela ne s’explique que par un autre 
paramètre, la politique pénale. Mais je n’entrais pas dans ces 
considérations ; je me limitais à décrire la situation telle 
qu’elle est.   

M. Dominique Raimbourg. Je ne conteste pas que le 
rapport de Jacques Floch ait été rendu en 2000. Mais, en 
2002, on comptait environ 48 000 détenus dans les prisons 
françaises pour 42 000 à 43 000 places ; la surpopulation 
carcérale était donc bien moindre, puisque le nombre de 
détenus en présence permanente est passé de quelque 
48 000 à 68 000 en une dizaine d’années.   

M. le président Jean-Jacques Urvoas. Cette question est 
très compliquée. Pour la troisième fois depuis la loi sur la 
présomption d’innocence de 2000, un gouvernement 
propose un amendement tendant à prolonger le moratoire 
sur l’encellulement individuel. En 2000, Mme Elisabeth 
Guigou avait demandé un moratoire de trois ans ; en 
2003, le moratoire a été prolongé pour cinq ans – par 
amendement du gouvernement au détour d’une loi renfor-
çant la lutte contre la violence routière ! – ; en 2007, le 
gouvernement posait par décret le principe du « libre 
choix » du détenu qui pouvait faire la demande d’une 
cellule individuelle et accepter, si celle-ci ne pouvait être 
satisfaite dans son établissement, un éventuel transfert. Lors 
de l’examen du projet de loi pénitentiaire de 2008, le gouver-
nement de l’époque avait proposé de faire une croix sur 
l’encellulement individuel ; l’Assemblée l’a accepté, le Sénat 
ne l’a pas voulu, et le principe de l’encellulement individuel a 
finalement été maintenu par la commission mixte paritaire. 
Un nouveau moratoire de 5 ans a alors été fixé qui vient à 
échéance en novembre 2014 et que Mme la garde des sceaux 
nous demandera de proroger dans les conditions qu’elle a 
dites.  

Nous devrons débattre du fond, non du seul amendement 
du Gouvernement. La question de l’encellulement individuel 
figure dans le code de procédure pénale depuis 1875 et on en 
parle comme si c’était l'alpha et l'oméga de la dignité des 
personnes détenues. La semaine dernière, je suis allé visiter, à 
Orléans, le nouvel établissement que vous avez inauguré en 
juillet, madame la ministre. Il s’agit de deux maisons d’arrêt 
de 210 places chacune, où l’encellulement individuel est la 

règle. Mais cela ne durera pas, m’a indiqué le directeur : des 
établissements vétustes ont été fermés, ce dont chacun se 
félicite, mais il en résulte qu’arrivent les premiers détenus 
venus de Blois. Autrement dit, on ne s’en sortira pas par la 
seule logique manichéenne consistant à construire des prisons 
pour parvenir, demain, à l’encellulement individuel. Franche-
ment, madame la garde des sceaux, l’amendement n’est pas la 
bonne méthode, et je suggère que la commission des lois 
débatte du fond, c’est-à-dire de ce qu’est la dignité des 
personnes incarcérées. Vivre à deux dans une cellule où 
l’on ne passe que la nuit, ce n’est pas très grave ; y passer 
23 heures par jour à trois est une autre histoire.   

M. Guy Geoffroy. Je suis heureux que ce débat ait lieu ; 
je le suis un peu moins qu’il s’ouvre parce que nous avons dû 
faire valoir que l’histoire de France ne se résume pas à ce qui 
se serait passé entre 2002 et 2012. L’admettre, et admettre 
que la majorité actuelle est maintenant au pouvoir depuis 
deux ans et demi, voilà qui nous permettrait de progresser sur 
des sujets d’intérêt commun. Je fais miens les propos du 
président Urvoas. De longs débats ont eu lieu à ce sujet au 
début de la législature 2002-2007, M. Pascal Clément, alors 
président de la commission des lois, étant comme nous tous 
très préoccupé par la surpopulation carcérale constatée en 
2003, dont on ne peut prétendre qu’elle résultait des lois 
votées en juillet 2002. Pour y remédier, il préconisait toutes 
solutions d’urgence, par exemple la réaffectation de 
bâtiments laissés libres par la réforme des armées. Il faut 
effectivement débattre du fond, sans s’en tenir au pire des 
arguments, la pirouette selon laquelle il ne se serait rien passé 
en dix ans, alors que, c’est avéré, nous nous étions préoccupés 
de cette importante question.   

Mme Laurence Dumont. Il suffit ! Qui peut nier qu’il 
existe un lien entre politique pénale et politique péniten-
tiaire ? Les faits sont têtus, et ils disent que la surpopulation 
carcérale est aussi la conséquence de la politique pénale 
menée pendant dix ans. L’amendement gouvernemental à 
venir a une explication : nous sommes piégés par loi péniten-
tiaire de 2009 – et il est heureux qu’à l’époque la droite au 
Sénat et la gauche à l’Assemblée nationale ait permis le 
maintiens du principe de l’encellulement individuel. Je 
souscris entièrement à la proposition de M. Urvoas visant 
à un débat de fond. Dans ce cadre, la réflexion de la commis-
sion des lois devra notamment porter sur l’instauration d’un 
numerus clausus, plusieurs fois suggérée par notre collègue 
Dominique Raimbourg.   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. M. Geoffroy me cherche querelle, et pourtant : le 
moratoire que l’ancienne majorité a décidé dans la loi 
pénitentiaire était un impératif pour elle. Vous aviez aussi 
prévu un plan de 80 000 places de prison, mais sans en 
financer le premier euro. Devoir résorber une augmentation 
de 10 % ou de 35 % de la population carcérale, ce n’est pas la 
même chose. Pour notre part, nous sommes au pouvoir 
depuis deux ans et demi et nous ne fuyons pas nos respon-
sabilités. La question est effectivement de définir ce qu’est la 
dignité des personnes incarcérées. Nous avons été durement 
critiqués pour ne pas vouloir construire des prisons à tout-va, 
mais je pense, comme le président Urvoas, qu’il ne s’agit pas 
de construire de plus en plus d’établissements pour appliquer 
le principe de l’encellulement individuel.  

L’amendement du Gouvernement tient au risque de 
contentieux qui découlerait du non-respect de l’encellule-
ment individuel dans les maisons d’arrêt à partir du 
24 novembre 2014, date d’échéance du moratoire fixé 
dans la loi de 2009. Cela ne signifie pas qu’il faille faire 
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l’économie d’une réflexion sur l’organisation des journées en 
prison et sur les éléments qui caractérisent la dignité des 
personnes détenues. D’ailleurs, les textes européens ne 
traitent pas de l’encellulement individuel en tant que tel 
mais des conditions de détention respectueuses de la 
dignité de la personne.  

M. Morel-A-L’Huissier a évoqué ce qu’il tient être un 
problème de gestion des ressources humaines mais qui 
relève de l’attractivité des territoires ruraux. Nous ouvrons 
des postes au concours tous les ans, mais cela ne suffit, les 
1 400 départs à la retraite qui auront lieu au cours du présent 
quinquennat n’ayant pas été anticipés alors qu’ils étaient sus. 
Pour ma part, prévoyant que 45 % des greffiers en poste 
actuellement seront partis à la retraite en 2023, j’ai 
commencé à préparer le renouvellement de ce corps. Il 
aurait fallu ouvrir 300 postes de magistrats chaque année ; 
100 seulement l’ont été. Nous en ouvrons en moyenne 300 
tous les ans pour combler les postes vacants et remplacer les 
départs mais les candidatures manquent pour certains 
ressorts. La seule solution est d’y affecter ceux qui sortent 
de l’École : ils ne travaillent pas isolément mais en immersion 
dans une juridiction, avec des magistrats expérimentés. Il ne 
s’agit pas, je le redis, de gestion des ressources humaines mais 
des disparités d’attrait entre les territoires. Les campagnes ne 
sont pas les seules affectées : le problème touche aussi l’Île-de- 
France où, en raison de la cherté de la vie, le taux de rotation 
du personnel est très élevé.  

Je répondrai ultérieurement, de manière précise, aux 
questions spécifiques de M. Rochebloine et de Mme 
Dumont.  

Monsieur Dollez, la refonte de l’ordonnance de 1945 et 
de texte supprimant les tribunaux correctionnels pour 
mineurs ne font qu’un. Le calendrier annoncé par le Gouver-
nement lors du débat sur la loi relative à l’individualisation 
des peines demeure et le texte pourra vous être soumis au 
premier semestre 2015.  

M. Guy Geoffroy, la taxe de 35 euros s’imposant à tout 
justiciable souhaitant introduire une instance instauré par 
l’ancienne majorité constituait objectivement une entrave à 
l’accès au droit. C’est ce qui nous a conduits à la supprimer, 
en compensant par des fonds publics les 60 millions d’euros 
de perte de ressources potentielle pour l’aide juridictionnelle. 

Je rappelle d’autre part que le droit de timbre dû par les 
parties à l'instance d'appel a été instauré pour financer le 
Fonds d’indemnisation de la profession des avoués. Ce droit 
est augmenté parce que les ressources du Fonds sont insuffi-
santes pour lui permettre de remplir sa mission, et aussi pour 
financer l’aide juridictionnelle. La dépense passera de 150 à 
225 euros pour les parties qui interjettent appel. Permettez- 
moi de rappeler que ce droit de timbre remplace la rémuné-
ration précédemment due à l’avoué, et qui était de 900 euros 
en moyenne. Par ailleurs, l’indemnisation des avoués sera 
achevée fin 2023.  

Le régime des agents de la fonction publique prévoit la 
possibilité de passerelles entre les différentes administrations, 
mais l’intéressant est qu’ils reviennent dans leur corps 
d’origine. Or, les métiers de l’administration pénitentiaire 
sont des métiers difficiles, avec des contraintes spécifiques, 
et que la surpopulation carcérale ramène bien souvent à de la 
surveillance et, de plus en plus, à de la garde pure et simple. 
Aussi avons-nous fait des efforts et signé l’année dernière avec 
l’organisation syndicale majoritaire un protocole de valorisa-
tion de ces métiers. Il concerne les surveillants, les brigadiers 

et les directeurs d’établissement, et il est assorti d’une 
enveloppe de 20 millions d’euros pour permettre des promo-
tions en suspens depuis plusieurs années.   

M. François Rochebloine. J’ai rencontré plusieurs 
responsables syndicaux, et ce ne sont pas les échos que j’ai 
entendus.   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Le protocole a bel et bien été signé, car nous savons le 
sujet épineux. Nous constatons environ 5 % d’abandon au 
début des formations ; nous nous attachons donc à ce que, le 
plus tôt possible, les stagiaires sachent ce qu’est le métier 
auxquels ils se préparent, afin d’éviter toute ambiguïté.  

J’en viens aux conseils de prud’hommes. Ces conseils 
doivent rester paritaires mais être plus intégrés aux juridic-
tions. Dans le rapport consacré à l’avenir des juridictions du 
travail qu’il m’a remis, M. Alain Lacabarats, ancien président 
de la chambre sociale de la Cour de cassation, propose 
d’améliorer les procédures mais aussi la formation des 
conseillers prud’homaux. Il note en effet que le taux de 
conciliation est de 6 %, une proportion dérisoire pour une 
instance conçue pour régler les litiges liés à l’exécution et à la 
rupture du contrat de travail précisément sur cette base. Les 
conseillers prud’homaux sont très attachés au paritarisme. 
Mais, parce que le taux de conciliation est très faible, le 
juge professionnel intervient très fortement dans les conflits 
du travail : le taux de renvoi au départage est élevé – quelque 
20 % – et le taux d’appel très élevé – 60 % –, tout comme le 
taux de réformation totale ou partielle, qui est de 70 %. Le 
très faible taux de conciliation a aussi pour conséquence 
l’allongement du délai au terme duquel les décisions sont 
rendues. Tout cela conduit M. Lacabarats à proposer des 
aménagements procéduraux favorisant la conciliation tout 
en inscrivant plus fortement les conseils prud’homaux au 
sein des juridictions.  

Nous vous proposerons par ailleurs, dans le projet « Justice 
du XXIe siècle » d’organiser les tribunaux de grande instance 
par pôles, dont un pôle social.  

Je pense avoir répondu à l’ensemble des questions posées.  

M. Philippe Goujon. Pas encore exactement, madame la 
garde des sceaux, puisque vous n’avez rien dit ni de l’indem-
nisation des notaires ni des JAP, des procureurs et des trans-
fèrements.   

M. Guillaume Larrivé, rapporteur pour avis. Pouvez-vous 
préciser, madame la garde des sceaux, si la réforme des 
conseils de prud’hommes se fera par ordonnance, comme 
le Gouvernement y a été habilité, ou dans le cadre du 
projet de loi sur la libéralisation de l'économie que présentera 
le ministre de l’économie, et selon quel calendrier ?   

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Le vecteur prévu est le projet de loi sur la libéralisation 
de l'économie.  

M. Guillaume Larrivé, rapporteur pour avis.Le ministre 
du travail a fait adopter un projet de loi d’habilitation autori-
sant le Gouvernement à prendre par ordonnance des dispo-
sitions en matière prud’homale. Quels seront les champs 
respectifs des deux textes ?  
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Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.  L’ordonnance du ministère du travail concernera la 
désignation des conseillers prud’hommes ; le texte de fond 
sera du ressort du ministre de l’économie.  

Si des modifications sont introduites dans les modalités de 
délégation de service public à certaines professions réglemen-
tées, il reviendra aux juridictions éventuellement saisies de 
déterminer l’existence d’un préjudice et de le chiffrer.  

Comment les juges de l’application des peines auront-ils 
connaissance de la situation du condamné ? Me demandez- 
vous. Nous avons reporté l’entrée en vigueur de ces disposi-
tions à janvier 2015 pour avoir le temps de faire en sorte que 
l’information, sur les casiers judiciaires notamment, soit 
totalement fluide et à la disposition des juges de l’application 
des peines. 

La contrainte pénale engorgerait les tribunaux qui 
fonctionnent déjà à flux tendu, dites-vous. En tant que 
telle, la contrainte pénale ne génère pas d’audiences particu-
lières, puisque ce n’est qu’une peine parmi d’autres dans 
notre arsenal judiciaire. La juridiction fonctionne et elle 
peut prononcer une contrainte pénale, une peine de prison 
ou autre. 

Monsieur le député Goujon, vous m’avez aussi interrogée 
sur les extractions judiciaires, c'est-à-dire le déferrement des 
détenus devant les autorités judiciaires. Ces missions, qui 
étaient auparavant réalisées par les seules forces de police et 
de gendarmerie, peuvent désormais être effectuées par des 
agents pénitentiaires. Ce transfert de compétences s’effectue 
progressivement, par régions et selon un calendrier qui va 
jusqu’en 2019. Il s’accompagne d’un transfert de postes du 
ministère de l’intérieur vers le ministère de la justice. 

Malheureusement, le premier arbitrage interministériel 
rendu en ce qui concerne ces postes était très défavorable 
au ministère de la justice, et il était en passe de poser de gros 
problèmes d’efficacité des extractions. J’ai donc demandé un 
nouvel arbitrage. J’ai rencontré les syndicats de police et le 
groupe de liaison de la gendarmerie nationale. Au terme d’un 
travail entre le ministère de l’intérieur et le ministère de la 
justice, un nouvel arbitrage a été trouvé, plus favorable à mon 
ministère en termes de postes équivalent temps plein.  

M. Philippe Goujon. Quels sont les chiffres précis sur les 
emplois ? 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.  Nous avons obtenu 1 200 postes contre 800 lors du 
premier arbitrage. C’est moins que ce que nous aurions 
souhaité mais nous allons nous en contenter pour assurer 
ces extractions judiciaires en toute sécurité. Le transfert des 
missions va reprendre en 2015 en commençant par l’Alsace, 
l’Aquitaine et le Nord-Pas-de-Calais. En 2016, il concernera 
la Bourgogne, la Bretagne, le Centre, la Haute-Normandie, 
le Limousin, les Pays de la Loire et le Poitou-Charentes. En 
2017, ce sera le tour de la Seine-et-Marne, de la Seine-Saint- 
Denis, du Languedoc-Roussillon et de Rhône-Alpes. En 
2018… Oh quelle audace !  

M. Guy Geoffroy. Bref instant de lucidité !  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.En fait non, l’administration c’est la continuité de 
l’État. J’ai un absolu respect du suffrage universel et de 
l’état de droit. En 2018, donc, le transfert s’étendra à Paris 
et aux départements du Val-de-Marne et de l’Essonne. Enfin, 
en 2019, il s’achèvera par la Corse et la région Provence- 
Alpes-Côte-d’Azur.  

M. le président Gilles Carrez. La garde des sceaux a-t- 
elle répondu à toutes les questions ?  

M. François Rochebloine. Je souhaiterais une réponse 
écrite sur la maison d’arrêt de La Talaudière.  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.J’y veillerai, monsieur le député. 

M. Jean-Frédéric Poisson. Je constate une absence de 
réponse concernant le montant de l’aide aux associations 
d’insertion.  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.Je vous ferai parvenir cette réponse avant le débat 
public, monsieur le député. Vous voulez des données sur 
les associations de la fédération Citoyens et Justice qui travail-
lent dans le cadre de mesures judiciaires en pré et post- 
sententiel, n’est-ce pas ? 

M. Jean-Frédéric Poisson . Sur toutes celles qui aident les 
détenus à se réinsérer.  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice.On m’indique que l’aide à l’insertion des détenus serait 
de 7,9 millions d’euros pour 2015, mais je préfère vous 
fournir par écrit une réponse plus complète.  

Mme Nathalie Nieson, rapporteure pour avis.Quant à 
l’aide aux victimes ?  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Comme vous le savez, le Conseil constitutionnel a 
censuré l’article 49 de la réforme pénale qui prévoyait 
d’instaurer une majoration automatique de 10 % pour les 
amendes pénales, douanières et certaines amendes pronon-
cées par des autorités administratives, afin de financer l’aide 
aux victimes. Les services du ministère de la justice et du 
ministère des finances travaillent sur un autre dispositif. Vous 
serez associée à la réflexion, madame Nieson, même si vous 
êtes désormais rapporteur pour la protection judiciaire de la 
jeunesse. Cette réflexion devrait aboutir à la rédaction d’un 
amendement qui sera proposé par le Gouvernement lors de la 
discussion de la loi de finances. 

M. le président Gilles Carrez. Merci, madame la garde 
des sceaux d’avoir répondu à ces dizaines de questions qui ont 
permis de faire le tour de votre ministère. 

La réunion de la commission élargie s’achève à dix-sept heures 
quinze.  
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Caresche, Mmes Marie-Arlette Carlotti, Martine Carrillon- 
Couvreur, MM. Christophe Castaner, Laurent Cathala, 
Jean-Yves Caullet, Guy Chambefort, Jean-Paul 
Chanteguet, Mme Marie-Anne Chapdelaine, MM. Guy- 
Michel Chauveau, Jean-David Ciot, Alain Claeys, Jean- 
Michel Clément, Mme Marie-Françoise Clergeau, 
MM. Romain Colas, Philip Cordery, Mme Valérie Corre, 
M. Jean-Jacques Cottel, Mme Catherine Coutelle, M. Jacques 
Cresta, Mme Pascale Crozon, M. Frédéric Cuvillier, 
Mme Seybah Dagoma, MM. Yves Daniel, Carlos Da Silva, 
Pascal Deguilhem, Mmes Florence Delaunay, Michèle 
Delaunay, MM. Guy Delcourt, Pascal Demarthe, 
Sébastien Denaja, Mmes Françoise Descamps-Crosnier, 
Sophie Dessus, MM. Jean-Louis Destans, Michel Destot, 
Mme Fanny Dombre-Coste, MM. René Dosière, Philippe 
Doucet, Mmes Françoise Dubois, Françoise Dumas, 
M. William Dumas, Mme Laurence Dumont, MM. Jean- 
Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Philippe 
Duron, Olivier Dussopt, Mmes Corinne Erhel, Sophie 

Errante, Marie-Hélène Fabre, Martine Faure, MM. Olivier 
Faure, Alain Fauré, Richard Ferrand, Hugues Fourage, Jean- 
Marc Fournel, Mmes Valérie Fourneyron, Michèle Fournier- 
Armand, MM. Michel Françaix, Christian Franqueville, 
Jean-Claude Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Mme Geneviève 
Gaillard, MM. Yann Galut, Guillaume Garot, Mme Hélène 
Geoffroy, MM. Jean-Patrick Gille, Jean Glavany, Yves 
Goasdoué, Mmes Geneviève Gosselin-Fleury, Pascale Got, 
MM. Marc Goua, Laurent Grandguillaume, Mme Estelle 
Grelier, M. Jean Grellier, Mmes Élisabeth Guigou, Chantal 
Guittet, MM. David Habib, Razzy Hammadi, Mmes Joëlle 
Huillier, Sandrine Hurel, M. Christian Hutin, 
Mmes Monique Iborra, Françoise Imbert, MM. Michel 
Issindou, Éric Jalton, Serge Janquin, Henri Jibrayel, 
Armand Jung, Laurent Kalinowski, Mme Marietta 
Karamanli, M. Philippe Kemel, Mmes Chaynesse 
Khirouni, Bernadette Laclais, Conchita Lacuey, 
M. François Lamy, Mmes Anne-Christine Lang, Colette 
Langlade, MM. Jean Launay, Jean-Luc Laurent, Pierre- 
Yves Le Borgn', Jean-Yves Le Bouillonnec, Patrick 
Lebreton, Gilbert Le Bris, Mme Anne-Yvonne Le Dain, 
M. Jean-Yves Le Déaut, Mme Viviane Le Dissez, 
MM. Michel Lefait, Dominique Lefebvre, Mmes Annie 
Le Houérou, Annick Le Loch, M. Patrick Lemasle, 
Mmes Catherine Lemorton, Annick Lepetit, MM. Jean- 
Pierre Le Roch, Bruno Le Roux, Michel Lesage, Bernard 
Lesterlin, Serge Letchimy, Michel Liebgott, Mmes Martine 
Lignières-Cassou, Audrey Linkenheld, M. François Loncle, 
Mmes Gabrielle Louis-Carabin, Lucette Lousteau, 
MM. Victorin Lurel, Jean-Pierre Maggi, Mmes Jacqueline 
Maquet, Marie-Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac, 
Philippe Martin, Mmes Martine Martinel, Frédérique 
Massat, Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Patrick 
Mennucci, Kléber Mesquida, Philippe Nauche, 
Mme Nathalie Nieson, M. Robert Olive, Mmes Maud 
Olivier, Monique Orphé, M. Michel Pajon, Mme Luce 
Pane, MM. Rémi Pauvros, Germinal Peiro, Hervé Pellois, 
Jean-Claude Perez, Sébastien Pietrasanta, Mmes Martine 
Pinville, Christine Pires Beaune, M. Philippe Plisson, 
Mme Élisabeth Pochon, MM. Napole Polutélé, Pascal 
Popelin, Dominique Potier, Mmes Émilienne Poumirol, 
Régine Povéda, MM. Christophe Premat, Joaquim Pueyo, 
François Pupponi, Mmes Catherine Quéré, Valérie Rabault, 
Monique Rabin, M. Dominique Raimbourg, Mmes Marie 
Récalde, Marie-Line Reynaud, MM. Eduardo Rihan Cypel, 
Alain Rodet, Marcel Rogemont, Frédéric Roig, Bernard 
Roman, Gwendal Rouillard, René Rouquet, Alain Rousset, 
Boinali Said, Mmes Béatrice Santais, Odile Saugues, 
MM. Gilbert Sauvan, Gilles Savary, Christophe Sirugue, 
Mme Julie Sommaruga, M. Pascal Terrasse, Mme Sylvie 
Tolmont, M. Jean-Louis Touraine, Mmes Catherine 
Troallic, Cécile Untermaier, MM. Jean-Jacques Urvoas, 
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Daniel Vaillant, Jacques Valax, Mme Clotilde Valter, 
MM. Michel Vauzelle, Olivier Véran, Fabrice Verdier, 
Michel Vergnier, Patrick Vignal, Jean-Michel Villaumé, 
Jean Jacques Vlody et Mme Paola Zanetti. 

Abstention.... : 34 

MM. Pouria Amirshahi, Serge Bardy, Laurent Baumel, 
Philippe Baumel, Jean-Pierre Blazy, Mmes Kheira 
Bouziane-Laroussi, Fanélie Carrey-Conte, Nathalie 
Chabanne, Dominique Chauvel, M. Pascal Cherki, 
Mme Sandrine Doucet, M. Jean-Pierre Dufau, Mme Anne- 
Lise Dufour-Tonini, MM. Henri Emmanuelli, Hervé Féron, 
Mme Aurélie Filippetti, MM. Jean-Marc Germain, Daniel 
Goldberg, Mmes Linda Gourjade, Edith Gueugneau, 
MM. Benoît Hamon, Mathieu Hanotin, Régis Juanico, 
Christophe Léonard, Arnaud Leroy, Pierre-Alain Muet, 
Christian Paul, Michel Pouzol, Patrice Prat, Denys 
Robiliard, Mme Barbara Romagnan, M. Gérard Sebaoun, 
Mme Suzanne Tallard et M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l'Assemblée nationale). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire  (197) :  

Contre..... : 195 

MM. Damien Abad, Elie Aboud, Bernard Accoyer, Yves 
Albarello, Mme Nicole Ameline, M. Benoist Apparu, 
Mme Laurence Arribagé, MM. Julien Aubert, Olivier 
Audibert-Troin, Patrick Balkany, Jean-Pierre Barbier, 
Jacques Alain Bénisti, Sylvain Berrios, Xavier Bertrand, 
Étienne Blanc, Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, MM. Xavier Breton, Philippe Briand, 
Bernard Brochand, Dominique Bussereau, Olivier Carré, 
Gilles Carrez, Yves Censi, Jérôme Chartier, Luc Chatel, 
Gérard Cherpion, Guillaume Chevrollier, Alain Chrétien, 
Jean-Louis Christ, Dino Cinieri, Éric Ciotti, Philippe 
Cochet, Jean-François Copé, François Cornut-Gentille, 
Jean-Louis Costes, Édouard Courtial, Jean-Michel Couve, 
Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Gérald Darmanin, 
Olivier Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard 
Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien 
Degauchy, Rémi Delatte, Patrick Devedjian, Nicolas 
Dhuicq, Mme Sophie Dion, MM. Jean-Pierre Door, 
Dominique Dord, David Douillet, Mmes Marianne 
Dubois, Virginie Duby-Muller, MM. Christian Estrosi, 
Daniel Fasquelle, Georges Fenech, François Fillon, 
Mme Marie-Louise Fort, MM. Yves Foulon, Marc 
Francina, Yves Fromion, Laurent Furst, Claude de Ganay, 
Sauveur Gandolfi-Scheit, Hervé Gaymard, Mme Annie 
Genevard, MM. Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain 
Gest, Daniel Gibbes, Franck Gilard, Georges Ginesta, 
Charles-Ange Ginesy, Jean-Pierre Giran, Claude Goasguen, 
Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, 
Mmes Claude Greff, Anne Grommerch, Arlette Grosskost, 
MM. Serge Grouard, Henri Guaino, Mme Françoise 
Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean-Jacques Guillet, 
Christophe Guilloteau, Michel Heinrich, Michel 
Herbillon, Antoine Herth, Patrick Hetzel, Philippe 
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Christian Kert, Mme Nathalie 
Kosciusko-Morizet, MM. Jacques Kossowski, Patrick 
Labaune, Mme Valérie Lacroute, MM. Marc Laffineur, 
Jacques Lamblin, Jean-François Lamour, Mme Laure de 
La Raudière, MM. Guillaume Larrivé, Charles de 
La Verpillière, Thierry Lazaro, Alain Leboeuf, 
Mme Isabelle Le Callennec, MM. Frédéric Lefebvre, Marc 
Le Fur, Pierre Lellouche, Bruno Le Maire, Dominique 
Le Mèner, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Philippe 

Le Ray, Céleste Lett, Mmes Geneviève Levy, Véronique 
Louwagie, MM. Lionnel Luca, Gilles Lurton, Jean-François 
Mancel, Laurent Marcangeli, Hervé Mariton, Alain Marleix, 
Olivier Marleix, Franck Marlin, Philippe Armand Martin, 
Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, Jean-Claude Mathis, 
François de Mazières, Damien Meslot, Philippe Meunier, 
Jean-Claude Mignon, Pierre Morange, Yannick Moreau, 
Pierre Morel-A-L'Huissier, Alain Moyne-Bressand, Jacques 
Myard, Mme Dominique Nachury, MM. Yves Nicolin, 
Patrick Ollier, Mme Valérie Pécresse, MM. Jacques 
Pélissard, Bernard Perrut, Édouard Philippe, Jean-Frédéric 
Poisson, Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, 
Mme Josette Pons, MM. Christophe Priou, Didier 
Quentin, Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard Reynès, 
Franck Riester, Arnaud Robinet, Camille de Rocca Serra, 
Mme Sophie Rohfritsch, MM. Martial Saddier, Paul Salen, 
François Scellier, Mme Claudine Schmid, MM. André 
Schneider, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré, Thierry 
Solère, Michel Sordi, Éric Straumann, Claude Sturni, 
Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, MM. Lionel 
Tardy, Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel 
Terrot, Jean-Marie Tetart, Dominique Tian, François 
Vannson, Mme Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, 
Jean-Sébastien Vialatte, Jean-Pierre Vigier, Philippe Vitel, 
Michel Voisin, Jean-Luc Warsmann, Laurent Wauquiez, 
Éric Woerth et Mme Marie-Jo Zimmermann. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants  (30) :  

Contre..... : 28 

MM. Thierry Benoit, Charles de Courson, Laurent Degallaix, 
Stéphane Demilly, Yannick Favennec, Philippe Folliot, Jean- 
Christophe Fromantin, Philippe Gomès, Meyer Habib, 
Francis Hillmeyer, Yves Jégo, Mme Sonia Lagarde, 
MM. Jean-Christophe Lagarde, Maurice Leroy, Hervé 
Morin, Bertrand Pancher, Michel Piron, Franck Reynier, 
Arnaud Richard, François Rochebloine, Rudy Salles, André 
Santini, François Sauvadet, Jonas Tahuaitu, Francis 
Vercamer, Philippe Vigier, François-Xavier Villain et 
Michel Zumkeller. 

Abstention.... : 2 

Mme Maina Sage et M. Jean-Paul Tuaiva. 

Groupe écologiste  (18) :  

Pour..... : 3 

MM. Éric Alauzet, François-Michel Lambert et Paul Molac. 

Contre..... : 1 

Mme Isabelle Attard. 

Abstention.... : 14 

Mmes Laurence Abeille, Brigitte Allain, Danielle Auroi, 
M. Denis Baupin, Mme Michèle Bonneton, 
MM. Christophe Cavard, Sergio Coronado, Mme Cécile 
Duflot, M. Noël Mamère, Mmes Véronique Massonneau, 
Barbara Pompili, MM. Jean-Louis Roumégas, François de 
Rugy et Mme Eva Sas. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (17) :  

Pour..... : 15 

MM. Ary Chalus, Gérard Charasse, Stéphane Claireaux, 
Mme Jeanine Dubié, MM. Olivier Falorni, Paul Giacobbi, 
Joël Giraud, Mme Gilda Hobert, MM. Jacques Krabal, 
Jérôme Lambert, Jacques Moignard, Mme Dominique 
Orliac, MM. Stéphane Saint-André, Roger-Gérard 
Schwartzenberg et Alain Tourret. 
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Contre..... : 1 

M. Thierry Robert. 

Abstention.... : 1 

M. Jean-Noël Carpentier. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour..... : 2 

MM. Bruno Nestor Azérot et Gabriel Serville. 

Contre..... : 13 

M. François Asensi, Mme Huguette Bello, M. Alain Bocquet, 
Mme Marie-George Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, 
Patrice Carvalho, Gaby Charroux, André Chassaigne, 
Marc Dolez, Mme Jacqueline Fraysse, MM. Alfred Marie- 
Jeanne, Jean-Philippe Nilor et Nicolas Sansu. 

Non inscrits  (9) :  

Contre..... : 7 

Mme Véronique Besse, MM. Jacques Bompard, Gilles 
Bourdouleix, Gilbert Collard, Nicolas Dupont-Aignan, 
Jean Lassalle et Mme Marion Maréchal-Le Pen. 

MISE AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT SCRUTIN  
(No 945) 

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 
4, du Règlement de l'Assemblée nationale) 

Mme Marie-Françoise Bechtel, qui était présente au moment du 
scrutin ou qui avait délégué son droit de vote a fait savoir 
qu'elle avait voulu "voter pour". 

M. Thierry Mariani, M. Alain Marsaud, qui étaient présents au 
moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote 
ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter contre". 

M. Philippe Noguès, qui était présent au moment du scrutin ou 
qui avait délégué son droit de vote a fait savoir qu'il avait voulu 
"s'abstenir volontairement".  
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